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 n° 256 439 du 15 juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. DAVILA-ARDITIS 

Chaussée de Charleroi 70/13 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat 

à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2019, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à l’annulation du refus de visa, pris le 3 juin 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 1er avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. DAVILA-ARDITIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 18 décembre 2018, la requérante a introduit une demande de visa de 

regroupement familial, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980), en qualité de conjoint d’un Belge. 

 

1.2. Le 3 juin 2019, la partie défenderesse a refusé le visa sollicité. Cette décision, qui a 

été notifiée à la requérante, à une date indéterminée constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 
« La requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40 ter de la loi du 15/12/1980 […]. 

En date du 18.12.2018, une demande de visa de regroupement familial a été introduite par [la 

requérante, […], de nationalité camerounaise, en vue de rejoindre en Belgique Monsieur [X.X.], de 

nationalité belge. 

Considérant que la loi du 15.12.1980 stipule que la personne à rejoindre doit démontrer qu'elle dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, qui doivent être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l’art. 14, §1er, 3° de la loi du 26.05.2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale. Que l'évaluation de ces moyens tient compte de : 

1° leur nature et leur régularité ; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni l'aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

3° tient compte de l'allocation de chômage pour autant que la personne à rejoindre puisse prouver 

qu'elle recherche activement du travail ; 

Considérant qu'il ressort des documents produits par monsieur [X.X.] que ses revenus sont constitués 

d'une pension de 751.74€ depuis 02/2019 et d'un complément de 338.42€ au titre de garantie de 

revenus aux personnes âgées (GRAPA), soit un total de 1090.16€ ; 

Considérant que ce montant est substantiellement inférieur au cent vingt pour cent du montant visé à 

l'art. 14 susmentionné ; 

Considérant que le fait que monsieur fasse appel à la GRAPA pour compléter ses rentrées financières 

atteste d'autant plus du fait qu'il ne dispose pas déjà pas de revenus suffisants pour subvenir à ses 

propres besoins; qu'en effet, selon le site du SPF Pension, la GRAPA est " une allocation accordée aux 

personnes de plus de 65 ans qui ne disposent pas de ressources financières suffisantes " ; 

Considérant, par ailleurs, que de ce montant inférieur au minimum pour se faire rejoindre, il faut déduire 

les charges locatives 393.77€ et autres frais dont les frais de consommation d'électricité (46.92€) et de 

mutuelle (6.5€) ; 

Considérant que nous avions demandé à monsieur, en date du 16.05.2019, de nous produire, par envoi 

unique, un large aperçu de ses dépenses mensuelles ; qu'il n'a répondu que partiellement à notre 

demande d'information; qu'il ne formule aucun commentaire pour justifier cette lacune ; que le Conseil 

du Contentieux a eu à rappeler à de multiples reprises que c'est au demandeur qui se prévaut d'une 

situation susceptible d'avoir une influence sur l'examen de sa situation administrative d'en informer 

l'administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à moult investigations, sous peine de 

la placer dans l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont 

elle est saisie ; 

Considérant, par conséquent, que monsieur [X.X.] ne nous fournit pas la preuve qu'il dispose de 

revenus suffisants pour subvenir à ses propres besoins et à ceux de la requérante afin d'éviter qu'ils ne 

deviennent une charge pour les pouvoirs publics ; 

La demande de visa est rejetée. 

L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée ». 

 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 
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3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40ter, 42, 

§1er, et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-

après: la CEDH), et « des principes généraux de bonne administration, en particulier le 

devoir de minutie ».  

 

3.2.1. Dans une première branche, elle fait valoir que « l'administration n'a pas procédé à 

une appréciation de sa demande en conformité avec l'article 42, § 1 de la loi du 15 

décembre 1980, ni n'a motivé sa décision dans le respect de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs.  D'une part, la requérante estime 

que l'administration était tenue d'apprécier les revenus du regroupant dans leur totalité, 

sans distinguer entre les revenus issus de sa pension et ceux de la GRAPA. Ainsi, en 

estimant que la circonstance que le regroupant bénéficie de la GRAPA démonterait que 

ce dernier dispose de revenus insuffisants pour subvenir à ses propres besoins,  

l'administration a violé l'article 40ter, § 2, al. 2, 1° de la loi du 15 décembre 1980. A tout le 

moins, la requérante estime que la décision attaquée est inadéquatement motivée, en 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de l'article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, en ce qu'elle fait apparaitre à la requérante que la perception de revenus 

GRAPA par son conjoint a constitué un élément jouant en sa défaveur dans le cadre de 

l'appréciation de sa demande.  D'autre part, la requérante considère que l'administration 

n'a pas procédé à l'examen requis relatif au caractère suffisant des revenus compte tenu 

des besoins propres de la requérante et de son conjoint, en violation de l'article 42, § 1er, 

al. 2 de la loi du 15 décembre 1980 et de son devoir de minutie. […] en vertu de l'article 

42, § 1er, al. 2 de la loi précitée, l'administration - si elle peut effectivement solliciter des 

informations auprès de l'étranger - est tenue de déterminer, au vu des éléments dont elle 

dispose et « en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 

famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics ». La requérante souligne ainsi que la partie 

adverse avait connaissance des revenus mensuels de son conjoint ainsi que de ses 

dépenses principales, à savoir son loyer charges comprises, ses frais d'électricité et 

d'assurance maladie et avait par ailleurs connaissance de sa déclaration à la police selon 

laquelle il versait une somme mensuelle de 100 € à la requérante. La requérante fait 

valoir que, bien que le regroupant n'ait pas apporté de preuves relatives aux dépenses 

alimentaires, de communication et de déplacement, il revenait néanmoins à la partie 

adverse de déterminer les moyens de subsistance nécessaire pour permettre à la 

requérante et à son conjoint de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics, ce qu'elle est restée en défaut de faire - soulignant à cet égard que la 

partie adverse disposait pourtant d'informations lui permettant d'évaluer les besoins du 

ménage en termes de dépenses alimentaires et de déplacement. Sur base de la 

motivation de la décision attaquée, la requérante est ainsi restée en défaut de 

comprendre pour quelles raisons les revenus du regroupant, frais déduits - soit la somme 

de 642,97 € - serait estimée comme insuffisante par la partie adverse à couvrir les frais 

d'alimentation, de communication, de transport et autres dépenses extra éventuelles. 

[…]».  

 

3.2.2. En réplique à la note d’observation, la partie requérante précise « qu'elle ne 

soutient nullement dans sa requête que la partie adverse aurait exclu les revenus de son 

conjoint issus de la GRAPA en violation de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et 

de son obligation de motivation formelle, de sorte que la contestation de la partie adverse 
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à cet égard est sans pertinence. Toutefois, ainsi que souligné dans la requête, la 

requérante reproche à la partie adverse de ne pas avoir apprécié la suffisance des 

revenus du regroupant dans leur globalité, sans distinguer selon qu'ils proviennent de la 

GRAPA ou non, dès lors que de tels revenus doivent être pris en considération au même 

titre que tout autre revenu visé à l'article 40ter, §2, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980. Ainsi, lorsque la décision attaquée énonce que « le fait que Monsieur fasse appel à la 

GRAPA pour compléter ses rentrées financières atteste d'autant plus du fait qu'il ne dispose déjà pas de 

revenus suffisants pour subvenir à ses propres besoins ; qu'en effet, selon le site du SPF Pension, la 

GRAPA est « une allocation accordée aux personnes de plus de 65 ans qui ne disposent pas de 

ressources financières suffisantes », la partie adverse utilise certainement la circonstance que 

le regroupant bénéficie de la GRAPA pour justifier de l'insuffisance de ses revenus. Dès 

lors, comme énoncé dans la requête, la requérante estime qu'en utilisant cet élément à 

l'appui de sa décision de refus, la partie adverse a violé l'article 40ter, §2, alinéa 2, 1°, 

précité ou, à tout le moins, a violé cette disposition combinée avec l'obligation de 

motivation formelle des actes administratifs consacrée aux articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 et à l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980, en faisant apparaître à la 

requérante, par une telle motivation, que cet élément a joué un rôle déterminant dans le 

cadre de l'appréciation de sa demande. Il peut d'ailleurs être relevé à cet égard qu'en 

énonçant dans sa note d'observations, à l'appui de l'insuffisance des revenus du 

regroupant, que « [d]e plus, la requérante ne remet pas en cause que son conjoint perçoit déjà une 

aide de l'Etat pour subvenir à ses besoins par le biais de la GRAPA » (p. 11), la partie adverse 

démontre à nouveau la prise en compte de cet élément dans le cadre de son appréciation 

de la suffisance des revenus de ce dernier, ce qui ne se peut ». 

 

Elle ajoute que « Concernant la prétendue absence d'intérêt de la requérante au grief 

qu'elle soulève dans sa première branche, au motif qu'elle ne conteste pas que le revenu 

mensuel net du regroupant est insuffisant au sens de l'article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980, la requérante rappelle que la suffisance des revenus au sens de cette 

disposition doit être appréciée en tenant compte également de l'article 42, § 1er, al. 2 de 

ladite loi et qu'elle a fait valoir, dans sa requête, que les revenus de son conjoint étaient 

en l'espèce suffisants pour couvrir leurs besoins.  

 

Elle fait également valoir que « la partie adverse ne peut être suivie en ce qu'elle fait valoir 

qu'elle aurait respecté le prescrit de l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980, dès lors qu'elle aurait collaboré à l'administration de la preuve en envoyant un 

courrier au regroupant sollicitant des informations complémentaires et aurait examiné les 

documents transmis malgré qu'ils soient incomplets. En effet, la disposition précitée 

impose à l'administration de « déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union 

rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics». Or, en l'espèce, si la 

partie adverse a effectivement sollicité des informations au regroupant - lequel y a 

répondu - elle est restée en défaut de procéder à une telle détermination sur base des 

éléments à sa disposition au moment de l'adoption de l'acte querellé. La partie adverse 

s'est ainsi contentée d'énoncer le montant des charges présentées par le regroupant et 

de conclure ensuite que, dès lors que ce dernier n'avait répondu que partiellement à sa 

demande d'information, il ne fournissait pas la preuve qu'il disposait de revenus suffisants. 

La partie adverse n'a ainsi procédé à aucune évaluation du solde des revenus du 

regroupant après déduction des charges, ni expliqué les raisons pour lesquelles elle 

considère que ledit solde, d'un montant de 642,97 €, serait insuffisant, compte tenu de la 

situation du regroupant, pour subvenir à ses besoins et à ceux de la requérante sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. Les arrêts de Votre Conseil cités par la 

requérante dans la requête, n° 221.460 du 21.05.2019 et n° 123.421 du 30.04.2014, sont 

ainsi transposables au cas d'espèce en ce que Votre Conseil souligne que si, d'une part, il 
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est exact qu'il revient au demandeur d'aviser la partie défenderesse de tout élément 

susceptible d'avoir une influence sur l'issue de sa demande, d'autre part, l'administration 

est en tout état de cause tenue, en vertu de l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980, de procéder à la détermination des moyens de subsistance nécessaires 

au ménage au vu des éléments dont elle dispose. […] ». 

 

Enfin, la partie requérante souligne que «  par les développements de sa requête relatifs 

aux revenus et charges du regroupant, elle ne tente nullement d'amener Votre Conseil à 

substituer son appréciation à celle de l'autorité - ce qu'elle précise d'ailleurs expressément 

dans sa requête - mais bien de démontrer que, compte tenu de tous les éléments dont 

l'administration disposait au moment de l'adoption de l'acte attaqué, il y a lieu de constater 

qu'elle n'a pas procédé à l'examen auquel elle était tenue en vertu de l'article 42, § 1er, 

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. Au vu des pièces transmises dans le cadre de la 

demande, ainsi que de l'information d'ordre général dont la partie adverse avait - ou 

devait avoir - connaissance, il y a lieu de considérer que la partie adverse avait à sa 

disposition, au moment de l'adoption de la décision attaquée, les éléments suivants 

relatifs à la situation économique du regroupant : - Le montant des revenus mensuels : 

1.090,16€ ; - Le montant du loyer, charges comprises : 393,77€ ; - Le montant des frais d'électricité : 

46,92€ ; - Le montant de l'assurance maladie : 6,5€ ; - L'information que le regroupant, en tant que 

bénéficiaire de la GRAPA, se voit octroyer automatiquement le bénéfice de l'intervention majorée, ce qui 

signifie qu'il bénéficie d'une intervention de son assurance maladie à hauteur de 90 ou 85 pour cent des 

tarifs qui le concernent (en fonction du type de consultation) ; qu'en cas de regroupement avec la 

requérante, cette dernière bénéficiera du même statut ; - L'information que le regroupant, en tant que 

personne âgée de plus de 65 ans et bénéficiaire de l'intervention majorée, bénéficie de la gratuité des 

transports en commun. Ainsi, il est à noter que si la partie adverse considère que le 

regroupant n'a pas fourni de preuve de ses frais de santé, il y a lieu de constater que ce 

dernier a fourni la preuve de ses frais de mutuelle, lesquels ont constitué, durant ces 

derniers mois, ses seuls frais de santé (l'absence de frais de santé n'étant par ailleurs pas 

contradictoire avec la deuxième branche du moyen, dès lors qu'y sont invoquées des 

interventions médicales passées et l'existence d'un risque futur). En cas de nécessité 

future de soins de santé et compte tenu du bénéfice de l'intervention majorée, la partie 

adverse devait en outre savoir que de tels frais s'avéreraient, le cas échéant, 

particulièrement minimes. De même, comme exposé ci-dessus, les frais de déplacement - 

bien que non présentés par le regroupant car nuls en l'occurrence - pouvaient également 

être évalués par la partie adverse au regard de la situation particulière du regroupant. 

Contrairement à ce qu'allègue la partie adverse, ces éléments ne constituent donc 

nullement des éléments nouveaux ou des éléments qui ne se rapporteraient pas à la 

situation individuelle du regroupant, mais bien des éléments que l'administration avait en 

sa possession et pouvait déterminer au regard des éléments du dossier. Force est ainsi 

de constater que, parmi les preuves de frais sollicitées, la partie adverse manquait 

essentiellement d'information relativement aux frais d'alimentation et de communication. A 

cet égard, et comme énoncé dans la requête, c'est uniquement à titre d'exemple que la 

requérante souligne que l'information disponible énonce que le budget nécessaire pour 

une alimentation saine en Belgique est de 170 € pour une personne seule, lequel montant 

- même doublé - peut être largement couvert par les revenus du regroupant après 

déduction des charges. La requérante tendait ainsi uniquement à démontrer qu'au regard 

des informations disponibles sur les dépenses moyenne du belge, elle restait en défaut de 

comprendre les raisons pour lesquelles la partie adverse avait estimé que les revenus de 

son conjoint étaient en l'espèce insuffisants à couvrir de telles dépenses. Sans rentrer, 

dès lors, dans l'appréciation du caractère suffisant des revenus du regroupant en lieu et 

place de l'administration, il suffit de constater, 1) que la partie adverse avait en sa 

possession de nombreux éléments relatifs à la situation économique et aux dépenses 

mensuelles du regroupant, 2) que la partie adverse s'est contentée de constater que 
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certaines preuves de dépenses sollicitées n'avaient pas été jointes au dossier pour 

conclure à l'insuffisance des revenus, sans toutefois procéder à une quelconque 

détermination des moyens de subsistance qu'elle considère nécessaires au regard de la 

situation du regroupant, 3) que, ce faisant, la partie adverse n'apporte aucune explication 

des raisons pour lesquelles le montant des revenus du regroupant après déduction des 

charges, soit 642,97 €, serait considéré comme insuffisant à couvrir lesdits frais 

manquants, à savoir les frais d'alimentation et de communications (voire même les frais 

de transport et de santé, bien que nuls en l'occurrence), alors pourtant que sur base de 

l'information disponible il le serait largement pour toute personne belge moyenne. Il peut 

enfin être relevé que, dans son courrier du 16 mai 2019, la partie adverse avait accordé 

un délai d'un mois au regroupant pour lui transmettre les documents sollicités. Le 

regroupant y avait ainsi répondu, en précisant comme suit « m 'accordant un mois, je profite 

de l'écart qui me reste qu'en cas d'oubli, je puisse aussi combler hâtivement l'élément manquant ». La 

partie adverse a toutefois adopté l'acte attaqué dans les deux semaines suivantes, privant 

le regroupant de la possibilité de compléter sa demande. Ce faisant, l'administration a 

empêché la récole de tous les renseignements nécessaires à la prise de décision, en 

violation de son devoir de minutie. […] ». 

 

3.3.1. Dans une seconde branche du moyen, la partie requérante soutient que « la 

décision attaquée constitue une violation de l'article 8 de la CEDH, combiné à l'article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980. Après avoir constaté qu'il existe en l'espèce une vie 

familiale et qu'il s'agit d'une première admission, la requérante fait valoir que, compte tenu 

de l'impossibilité de poursuite durable de la vie familiale de la requérante avec son époux 

belge au Cameroun, en particulier compte tenu de l'absence d'adaptation de son conjoint 

à ce pays, de son âge particulièrement avancé et de la nécessité pour lui de pouvoir 

accéder à des soins de santé, il y a lieu de considérer que la partie adverse a une 

obligation positive de permettre le développement de la vie familiale en vertu de l'article 8 

de la CEDH.  La requérante ajoute que la décision attaquée ne contient aucun examen de 

la balance des intérêts en présence au regard de l'article 8 de la CEDH, en violation de 

cette disposition combinée à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs ». 

 

3.3.2. En réplique à la note d’observation, la partie requérante précise que « La requête 

introductive d'instance énonce, à l'issue des développements de la deuxième branche du 

moyen unique, comme suit : « Enfin, il peut être noté que la décision attaquée ne contient aucun 

examen de la balance des intérêts en présence au regard de la disposition précitée, en violation de 

celle-ci combinée à l'obligation de motivation formelle des actes administratifs ». La requérante 

invoque donc la violation de l'article 8 de la CEDH combiné avec l'obligation de motivation 

formelle des actes administratifs et ne soutient donc pas que l'article 8 précité contiendrait 

en lui-même une telle obligation de motivation. Les dispositions pertinentes consacrant 

cette obligation - à savoir les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et l'article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 - sont visées dans l'énoncé du moyen. Certes, le titre de la 

requête relatif à la deuxième branche du moyen unique ne reprend pas expressément la 

violation de ces dispositions mais aucune disposition légale n'impose de ce faire. La 

réplique de la partie adverse manque dès lors en fait ».  

 

Elle fait également valoir qu’ « En l'espèce, l'existence d'une vie familiale entre la 

requérante et son mari ne peut être remise en cause et n'est d'ailleurs pas contestée par 

la partie adverse. Concernant les obstacles à la poursuite de la vie familiale, la requérante 

ne peut suivre la partie adverse en ce qu'elle estime que la résidence de son mari en 

Belgique depuis plus de vingt ans, son âge avancé et la nécessité de sécurité en termes 

de soins de santé qui en découle, n'empêcheraient pas de mener une vie familiale au 

Cameroun. D'une part, en effet, la partie adverse a connaissance de ce que le 
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regroupant, âgé de 74 ans, est pensionné et n'est donc plus en mesure de travailler et de 

générer d'autres revenus. Vivant depuis plus de vingt ans en Belgique il n'a jamais, par 

conséquent, cotisé pour une quelconque couverture de soins de santé ailleurs qu'en 

Belgique. En cas de déménagement au Cameroun, le regroupant se retrouverait dès lors 

plongé dans un environnement qu'il ne maitrise plus, sans couverture médicale, dans un 

pays où les « dépenses publiques en matière de soins de santé sont parmi les plus 

basses du monde ». Un rapport de recherche de 2019 relatif aux soins de santé au 

Cameroun précise ainsi que « le système de santé est largement sous-financé » et que 

selon l'OMS « les ménages privés en sont la principale source de financement » ; que 

selon l'OMS toujours, « les besoins en soins et services de santé ne sont pas ou peu satisfaits, 

notamment en raison d'une faible couverture des paquets minimums et paquets complémentaires de 

santé. Il existe également un important déficit quantitatif et qualitatif en ressources humaines » ; que « 

selon le Ministère de la santé, il existe un manque d'équité dans l'accès aux soins, un problème aggravé 

par l'absence d'une couverture sanitaire universelle. Il existe par ailleurs une importante disparité dans 

la couverture sanitaire des régions et des districts avec des infrastructures insuffisantes » ; que l'OMS 

point[e] encore que « le système de santé souffre également de problèmes au niveau de 

l'approvisionnement de médicaments essentiels. La qualité des médicaments souffre également de 

l'absence d'une structure autonome de régulation du secteur pharmaceutique ». Il ne s'agit donc 

pas, en l'espèce, d'une allégation de simples difficultés d'adaptation, mais bien de risques 

disproportionnés pour la vie du regroupant qu'engendrerait un déménagement au 

Cameroun, compte tenu de la situation particulière de vulnérabilité de ce dernier. Outre 

ces éléments précités dont la partie adverse avait déjà connaissance, la requérante joint 

au présent mémoire des documents démontrant l'historique médical de son conjoint […]. 

On constate ainsi que le regroupant a dû faire l'objet, en 2004, d'une chirurgie pulmonaire. 

Il doit, depuis lors, effectuer des contrôles réguliers auprès du service de pneumologie, 

ainsi que l'atteste la pièce n°1. Ladite pièce démontre en outre plusieurs autres 

interventions médicales par le passé. En outre, concernant la prétendue absence de 

difficultés particulières qu'aurait vécues le regroupant lors de son séjour d'un mois au 

Cameroun à l'occasion du mariage, la requérante souhaite souligner qu'outre le fait que le 

regroupant ait éprouvé des difficultés à s'accoutumer au mode de vie camerounais, celui-

ci a dû être hospitalisé pendant une semaine à son retour en Belgique, en raison de 

paludisme très grave (pièce 2). (Le médecin traitant du regroupant étant actuellement en vacances, 

il n 'a pas été possible, à ce stade, d'obtenir des attestations médicales complémentaires). Les 

éléments qui précèdent démontrent ainsi qu'outre l'âge avancé du regroupant - et donc le 

risque de nécessiter une intervention médicale à tout moment - ce dernier dispose d'un 

historique médical qui requiert qu'il puisse continuer d'effectuer des contrôles réguliers 

dans des institutions de soins de santé de qualité et être couvert par son assurance de 

soins de santé. Les éléments qui précèdent démontrent l'impossibilité de la poursuite de 

la vie familiale de la requérante et de son conjoint ailleurs qu'en Belgique et, dès lors, 

l'obligation positive de l'Etat belge de permettre la poursuite et le développement de la vie 

familiale en vertu de l'article 8 de la CEDH ».  

 

Enfin, la partie requérante fait valoir que, « concernant l'allégation de la partie adverse 

selon laquelle les circonstances précitées ne pourraient constituer un réel obstacle à la 

poursuite de sa vie familiale ailleurs qu'en Belgique dans la mesure où rien n'indiquerait 

que son conjoint ne pourrait pas lui rendre visite dans son pays d'origine comme il l'a déjà 

fait, il y a lieu de souligner que la jurisprudence de Votre Conseil invoquée à l'appui de 

ces propos n'est nullement transposable au cas d'espèce, contrairement à ce qu'invoque 

la partie adverse. Les deux arrêts cités par la partie adverse concernent, en effet, des 

recours intentés contre des décisions d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans lesquels Votre Conseil 

confirme les décisions entreprises en ce qu'elles considèrent que la vie familiale invoquée 

par la partie requérante ne constitue pas des circonstances exceptionnelles telles que 
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permettant d'introduire ladite demande sur le territoire belge et non depuis le pays 

d'origine selon la procédure ordinaire. En ce sens, les actes attaqués visés par lesdits 

arrêts n'impliquent pas une rupture des liens familiaux mais seulement une séparation 

d'une durée limitée pour demander un visa en se conformant aux conditions de la loi du 

15 décembre 1980. Tel n'est pourtant nullement le cas en l'espèce, puisque la requérante 

a introduit sa demande de regroupement familial depuis le poste diplomatique belge situé 

dans son pays d'origine. La décision attaquée implique donc bien une rupture définitive 

des liens familiaux avec son conjoint et non une rupture temporaire comme allégué par la 

partie adverse. Compte tenu, en outre, de la situation de pensionné du regroupant, la 

situation de ses revenus ne sera pas sujette à évolution, de sorte qu'une demande de 

visa ultérieure dans des conditions nouvelles n'est pas envisageable. Compte tenu de ce 

qui précède, il revenait d'autant plus à la partie adverse de vérifier si elle n'était pas tenue, 

en l'espèce, à une obligation positive en vertu de l'article 8 de la CEDH. […] ».   

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur la première branche du moyen, l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 

dispose que : 
« § 1er. Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans les lois ou les règlements 

européens dont les membres de famille du citoyen de l'Union pourraient se prévaloir, les dispositions ci-

après leur sont applicables. 

§ 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

1° le conjoint ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui l'accompagne ou le rejoint; 

[…] ». 

 

Aux termes de l’article 40ter, §2, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, « Les 

membres de la famille visés [à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent ou 

qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial], doivent apporter la preuve que le 

Belge: […] dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est 

réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et 

tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. […] ». 

 

Aux termes de l’article 42, §1er, alinéa 2, de la même loi, « S'il n'est pas satisfait à la condition 

relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 

2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union 

rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de 

subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué 

peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

La Cour constitutionnelle a rappelé qu’ « En prévoyant que les moyens de subsistance stables et 

suffisants du regroupant doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale, le législateur a 

voulu fixer un montant de référence. Ainsi, cette disposition a pour effet que l’autorité publique qui doit 

examiner la demande de regroupement familial ne doit pas faire d’examen plus poussé des moyens de 

subsistance si le regroupant dispose d’un revenu équivalent ou supérieur au montant de référence visé. 

La disposition attaquée n’a pas pour conséquence d’empêcher le regroupement familial si les revenus 

du regroupant sont inférieurs au montant de référence précité. Dans ce cas, l’autorité compétente doit, 

selon l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, déterminer dans le cas concret et en 

fonction des besoins propres du Belge et des membres de sa famille les moyens de subsistance 

nécessaires pour subvenir à leurs besoins sans que les membres de la famille ne deviennent une 

charge pour les pouvoirs publics » (arrêt 121/2013, du 26 septembre 2013, point B.55.2.). 
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L’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Sur ce point, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour 

établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 

2005, n° 147.344). 

 

4.1.2. En l’espèce, la partie défenderesse a examiné les éléments produits à l’appui de la 

demande de visa de regroupement familial, visée au point 1.1., et estimé que la condition 

de disposer de moyens de subsistance suffisants, fixée à l’article 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, 

de la loi du 15 décembre 1980, n’était pas remplie.  

 

L’acte attaqué est notamment fondé sur le constat qu’ « il ressort des documents produits par 

monsieur [X.X.] que ses revenus sont constitués d'une pension de 751.74€ depuis 02/2019 et d'un 

complément de 338.42€  au titre de garantie de revenus aux personnes âgées (GRAPA), soit un total de 

1090.16€. Considérant que ce montant est substantiellement inférieur au cent vingt pour cent du 

montant visé à l'art. 14 susmentionné ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier 

administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante. Le grief de la partie 

requérante selon lequel que la partie défenderesse n’aurait pas « apprécié la suffisance 

des revenus du regroupant dans leur globalité, sans distinguer selon qu’ils proviennent de 

la GRAPA ou non », est, en réalité, relatif à l’analyse effectuée, par la partie 

défenderesse, sur la base de l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, et non de l’article 

40ter de la même loi. Il manque donc en fait à l’égard de l’analyse effectuée, par la partie 

défenderesse, sur la base de cette dernière disposition.   

 

4.1.3. Estimant que la condition relative au caractère suffisant des ressources visées à 

l’article 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 n’était pas satisfaite, la 

partie défenderesse a ensuite examiné les documents produits par la partie requérante, et 

procédé à une analyse des besoins du ménage, sur la base de l'article 42, § 1, alinéa 2, 

de la même loi. A cet égard, elle a indiqué, d’une part, que « de ce montant inférieur au 

minimum pour se faire rejoindre, il faut déduire les charges locatives 393.77€ et autres frais dont les 

frais de consommation d'électricité (46.92€) et de mutuelle (6.5€) », et d’autre part, qu’elle avait « 
demandé à monsieur, en date du 16.05.2019, de nous produire, par envoi unique, un large aperçu de 

ses dépenses mensuelles ; qu'il n'a répondu que partiellement à notre demande d'information; qu'il ne 

formule aucun commentaire pour justifier cette lacune […] Considérant, par conséquent, que monsieur 

[X.X.] ne nous fournit pas la preuve qu'il dispose de revenus suffisants pour subvenir à ses propres 

besoins et à ceux de la requérante afin d'éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs 

publics ».  

 

En ce que la partie requérante fait valoir que « la partie adverse utilise certainement la 

circonstance que le regroupant bénéficie de la GRAPA pour justifier de l’insuffisance de 

ses revenus […] La prise en compte de cet élément dans le cadre de son appréciation de 

la suffisance des revenus de ce dernier, ce qui ne se peut », le Conseil observe que le 

motif de l’acte attaqué, selon lequel « le fait que monsieur fasse appel à la GRAPA pour compléter 

ses rentrées financières atteste d'autant plus du fait qu'il ne dispose pas déjà pas de revenus suffisants 

pour subvenir à ses propres besoins; qu'en effet, selon le site du SPF Pension, la GRAPA est " une 
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allocation accordée aux personnes de plus de 65 ans qui ne disposent pas de ressources financières 

suffisantes " », est un constat dont la partie défenderesse ne tire aucune conséquence. 

Partant, l’argumentation de la partie requérante n’est pas pertinente.  

 

En tout état de cause, le Conseil d’Etat a rappelé que « […] la GRAPA est une forme d'aide 

financière accordée aux personnes âgées qui ne disposent pas de moyens d'existence suffisants pour 

leur garantir le revenu minimum. La Cour constitutionnelle a également jugé que la GRAPA, « à la 

différence de celui des pensions, constitue un régime résiduel qui assure un revenu minimum lorsque 

les ressources de l’intéressé s’avèrent insuffisantes » et a relevé que, pour le calcul du montant de la 

GRAPA, il est tenu compte de « toutes les ressources et pensions, quelles qu’en soient la nature ou 

l’origine, dont disposent l’intéressé ou le conjoint ou cohabitant légal avec lequel il partage la même 

résidence principale, sauf les exceptions prévues par le Roi ». Dans cet arrêt, la Cour constitutionnelle a 

également jugé que la condition de résidence imposée par l’article 3, 2°, de la loi du 27 janvier 2017 

modifiant la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées constitue « un 

recul significatif du niveau de protection en matière d’aide sociale ». Dans le même arrêt, la Cour 

constitutionnelle a également relevé expressément le « caractère non contributif du régime de la 

GRAPA, financé exclusivement par l’impôt » (Cour const., 23 janvier 2019, n° 2019/006, B.2.2, B.8 et 

B.9.6). La GRAPA peut donc être considérée comme une forme d’aide sociale. Cette aide, qui, comme il 

a été établi ci-dessus, constitue une assistance complémentaire, est une forme d’aide sociale financière. 

Les revenus ainsi acquis ne peuvent donc pas être pris en compte comme moyen de subsistance sur la 

base de l'article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil a donc, par l'arrêt 

attaqué, violé l'article 40ter, § 2,  alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 en jugeant que la GRAPA ne 

peut être exclue des moyens de subsistance à prendre en compte » (traduction libre) (C.E., arrêt 

n°249.844 du 16 février 2021). 

 

S’agissant de l’argumentation de la partie requérante, dans laquelle elle tente de 

démontrer que le regroupant aurait des revenus suffisants pour couvrir son ménage, en 

faisant valoir le détail des éléments relatifs à sa situation économique, et estime que la 

partie défenderesse n’aurait pas procédé « à une évaluation du solde des revenus du 

regroupant après déduction des charges, ni expliqué les raisons pour lesquelles elle 

considère que ledit solde, d’un montant de 642, 97 euros serait insuffisant, compte tenu 

de la situation du regroupant », le Conseil estime que, ce faisant, la partie requérante se 

borne à prendre le contre-pied de l’acte attaqué et tente de l’amener à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans 

toutefois démontrer une erreur manifeste d’appréciation, dans le chef de cette dernière. Il 

en est d’autant plus ainsi qu’à la lumière de l’interprétation de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat, citée supra, la Grapa est une forme d’aide sociale, ce qui réduit d’autant les 

revenus du regroupant dont les charges doivent être déduites.  

 

En outre, les éléments relatifs aux frais de santé et aux frais de déplacements sont des 

éléments nouveaux. Le Conseil ne peut suivre le raisonnement de la partie requérante 

selon lequel la partie défenderesse devait avoir connaissance « des dépenses moyenne 

du belge ». Il ne peut y avoir égard, dès lors que ceux-ci n’avaient pas été invoqués avant 

que la partie défenderesse ne prenne sa décision, et que la jurisprudence administrative 

constante considère que de tels éléments ne sauraient être pris en compte dans le cadre 

du contrôle de légalité exercé par le Conseil, pour l’exercice duquel il y a lieu de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment 

: C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). Il en est d’autant plus ainsi que la partie 

défenderesse avait, le 16 mai 2019, envoyé un courrier à l’époux de la requérante lui 

demandant de produire, notamment, « tout autre document officiel attestant de vos 

revenus personnels […] tous les documents permettant d’établir vos besoins propres 

donc vos dépenses mensuelles […] ». A la suite de ce courrier, le regroupant a transmis à 

la partie défenderesse, le 26 mai 2019, une attestation de sa mutuelle ainsi que les 

cotisations payées, une preuve du montant de son loyer, ses frais de consommation 

électrique, ainsi qu’une attestation du service fédéral des pensions. Il ressort de la 
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motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en considération l’ensemble 

des éléments produits et a estimé, sur la base des éléments produits, que « monsieur [X.X.] 

ne nous fournit pas la preuve qu'il dispose de revenus suffisants pour subvenir à ses propres besoins et 

à ceux de la requérante afin d'éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ». 

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que la partie 

défenderesse peut, aux fins de son exercice de détermination des moyens nécessaires, 

se faire communiquer par l'étranger tous les documents et renseignements utiles pour la 

détermination de ce montant, ce qu’elle a fait en date du 16 mai 2019. La partie 

défenderesse n’était cependant nullement tenue de demander des informations 

supplémentaires, dans l’hypothèse où elle serait « en défaut de procéder à une telle 

détermination sur base des éléments à sa disposition au moment de l’acte », la partie 

requérante n’ayant que partiellement répondu à sa demande d’information.  

 

Le Conseil rappelle, en tout état de cause, que c’est au demandeur qui se prévaut d’une 

situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il 

incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder 

à des investigations, ce sous peine de la placer dans, l’impossibilité de donner suite dans 

un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). 

 

L’insuffisance des informations communiquées à la partie défenderesse pour qu'elle 

procède à une analyse complète de la situation financière du ménage ne peut être 

reprochée à la partie défenderesse.  

 

Il résulte de ce qui précède, que la partie défenderesse a pu raisonnablement constater, 

au terme d’un examen in concreto des éléments produits, que le regroupant « ne nous 

fournit pas la preuve qu’il dispose de revenus suffisants pour subvenir à ses propres besoins et à ceux 

de la requérante afin d’éviter qu’ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics », constat qui 

n’est pas utilement contesté par la partie requérante. 

 

Enfin, la circonstance selon laquelle la partie défenderesse a « adopté l’acte attaqué dans 

les deux semaines suivantes l’envoi du courrier de réponse du regroupant à la partie 

défenderesse », ne suffit pas à renverser les constats qui précèdent, puisque la partie 

défenderesse avait donné la possibilité au regroupant de répondre au courrier 

susmentionné, ce qu’il a fait en date du 26 mai 2019. Pour le surplus, il était 

expressément mentionné dans ce courrier qu’ « il y a lieu de transmettre ces informations 

en un seul envoi […] ». Partant, le grief de la partie requérante n’est pas pertinent.  

 

4.2. Sur la seconde branche du moyen, quant à la violation, alléguée, de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « Procédant à une mise en balance des intérêts en 

présence dans le cadre d’une demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le 

bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être 

accordé que si certaines exigences étaient satisfaites […]. Si l’article 8 de la [CEDH] prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à l’application de normes, tel l’article 

40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant le respect de certaines conditions, la mise en 

oeuvre du droit au respect de la vie privée et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué 

viole l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en 

considérant que cette dernière disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise en 

balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à dispenser l’étranger 

de remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du regroupement familial » (CE, arrêt n° 

231.772 du 26 juin 2015). 
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Le Conseil se rallie à cette interprétation. En l’espèce, la violation de l’article 8 de la 

CEDH n’est pas établie, puisque la partie défenderesse a considéré que la condition des 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, fixée à l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980, n’était pas remplie, sans que la partie requérante conteste valablement 

cette carence. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille vingt et un, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

Mme A. LECLERCQ,   greffière assumée.  

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 


